
 
  



 

 

 
 

Au milieu des crises interconnectées auxquelles nous sommes confrontés, l'importance 

des gouvernements locaux et régionaux en tant que fournisseurs et protecteurs de leurs 

communautés n'a jamais été aussi claire. 

La crise actuelle du COVID-19 a souligné que ce n'est que par la gouvernance à 

plusieurs niveaux, la collaboration et la solidarité multipartites que nous pouvons 

garantir que personne ni aucun lieu ne soit laissé pour compte. La diplomatie des villes 

est la diplomatie transformatrice que les gouvernements locaux et régionaux peuvent 

apporter à la table en temps de crise. La coopération décentralisée fait partie intégrante 

du renforcement de notre capacité à atteindre les ODD et à transformer nos systèmes. 

Pour lutter contre les inégalités, le changement climatique et atteindre les ODD, un 

système multilatéral plus fort, plus inclusif et en réseau est nécessaire. Ce n'est qu'ainsi 

que nous pourrons véritablement favoriser les transformations nécessaires pour 

localiser l'Agenda 2030 en donnant la priorité à une approche pangouvernementale et 

pansociétale. 

Le système multilatéral doit prendre en compte les multiples dimensions d'un monde 

urbain : un système de territoires ruraux et urbains, de villes petites et intermédiaires, 

d'entités métropolitaines et de régions ; et fournir un soutien financier et un 

renforcement des capacités aux gouvernements locaux et régionaux (LRG) pour 

participer à la transformation. Si nous ne voulons laisser aucune place derrière nous, 

nous devons veiller à ce que le monde rural soit présent dans les débats mondiaux, en 

particulier lors de la formulation de politiques à long terme. L'ancrage de la mise en 

œuvre de l'Agenda 2030 dans les priorités territoriales permet un nouveau cadre de 

gouvernance, améliorant la vie au quotidien. 

À la lumière du Forum politique de haut niveau des Nations Unies sur le 

développement durable de 2022 et des ODD en revue : éducation de qualité (ODD 

4), égalité des sexes (ODD 5), vie aquatique (ODD 14), vie terrestre (ODD 15) , et 

partenariats pour les Objectifs (ODD 17), le Grand Groupe Autorités Locales 

rappelle les enjeux clés suivants : 

 



 

 

Renforcer l'offre de services publics locaux pour une 
éducation plus forte et un meilleur avenir partagé 

 
L'impact de la pandémie sur ceux qui avaient déjà moins d'opportunités est tangible. Les travailleurs 
et les personnes vivant dans l'informalité, les femmes, les enfants, les personnes handicapées et les 
personnes âgées ont été parmi les plus durement touchés. Les crises actuelles en Ukraine, au 
Mali ou au Liban frappent également le plus les populations marginalisées, provoquant des 
déplacements et des réfugiés, ainsi que des pertes tragiques en vies humaines. 
 
Les gouvernements locaux et régionaux se sont efforcés de protéger leurs communautés, même 
dans ces contextes complexes, en s'efforçant de protéger les personnes travaillant dans l'économie 
informelle et en assurant leur sécurité, en assainissant les transports, en assurant 
l'approvisionnement en nourriture et en s'efforçant de mettre un terme aux expulsions ainsi que de 
sauvegarder le la santé et les droits humains des communautés. Les gouvernements locaux et 
régionaux se sont également efforcés de protéger les femmes des situations de violence liées à la 
pandémie en apportant des réponses spécifiques auxgenres. 
 
Il est essentiel de s'appuyer sur l'affichage des soins fournis par les gouvernements locaux 
et régionaux au cours des dernières années. Les soins sont une dimension qui doit être 
intégrée dans toutes les décisions politiques. 
 
Le rôle des gouvernements locaux et régionaux dans l'éducation en tant que pôles 
d'apprentissage et d'innovation est essentiel pour fournir à tous des environnements 
accessibles, sûrs et favorables qui favorisent l'égalité et l'égalité des chances. 

L'éducation est un droit fondamental pour débloquer le plein développement des individus et des 
communautés. Les gouvernements locaux et régionaux ont une position privilégiée pour promouvoir 
des politiques éducatives qui peuvent autonomiser leurs communautés, développer les capacités 
humaines et la créativité et sont des partenaires des gouvernements nationaux dans des domaines 
tels que la promotion de l'égalité des chances dans une éducation de qualité, l'engagement des 
familles dans les politiques éducatives de leurs enfants, favoriser une éducation sensible au genre 
et surmonter les obstacles à l'éducation des femmes et des filles. 

 
Le Groupe des Autorités Locales appelle à : 
 
• Inclure les gouvernements locaux et régionaux, qui ont compris 

l'importance du contexte actuel et la vitalité des services de base comme 
levier pour améliorer la vie de nos voisins, dans les décisions à tous les 
niveaux qui impliquent la fourniture de services et l'atténuation des 
impacts négatifs des urgences complexes. 

• Le soutien ininterrompu de tous les niveaux de gouvernement pour 
assurer la protection de la santé et des droits humains à tous et en 
particulier aux facettes les plus vulnérables de la population et la 
durabilité et la résilience de l'environnement dans son ensemble. 

• Donner la priorité à l'éducation en tant que moteur du développement 
durable et la renforcer en tant que service public essentiel répondant 
aux besoins de tous et à la montée en puissance du numérique. 



 

 

Aborder les crises interconnectées par l'égalité des 
genres et l'élaboration de politiques féministes 

 
La pandémie de Covid-19 a encore exacerbé les inégalités mondiales et locales, affectant de 
manière disproportionnée les femmes, les filles et les personnes non binaires, en particulier celles 
de couleur, celles ayant des besoins d'accessibilité différents, celles issues de l'immigration, les 
femmes âgées et d'autres groupes marginalisés.  
 
Pourtant, en réponse, nous avons vu l'émergence d'un puissant mouvement mondial : le 
Mouvement municipal féministe. Il appelle à un nouveau type de politique, qui centre les 
soins, comme voie vers un monde dans lequel personne et aucune place ne sont laissés 
pour compte. 
 
Favoriser l'égalité des genres et la participation des femmes et des leaders féministes 
locales à la prise de décision est au cœur du processus démocratique et essentiel pour 
permettre une gouvernance avec empathie et répondre aux divers besoins et aspirations 
des communautés. 

Une politique féministe qui promeut la solidarité et le partenariat plutôt que la concurrence - où les 
villes et les gouvernements locaux travaillent activement ensemble, comme le demande l'ODD17 
- peut contribuer à créer des espaces où les personnes et la planète peuvent être nourries et 
respectées et garantir que tous les droits des citoyens peuvent être satisfaites grâce à des 
environnements propices qui tiennent compte du genre et tiennent compte d'une diversité de 
besoins. 

Le Groupe des Autorités Locales appelle à : 
 

• Intégrer l'égalité des genres et l'autonomisation des femmes dans tous 

les processus d'élaboration des politiques. 

• Reconnaître le pouvoir de transformation de l'élaboration des politiques 

féministes pour lutter contre les inégalités, surmonter le changement 

climatique et atteindre les ODD. 

• Favoriser l'inclusion des femmes et des filles dans le leadership local 

et promouvoir des approches participatives et inclusives qui 

garantissent que toutes les voix sont prises en compte et représentées 

dans la prise de décision. 

 

 

Améliorer la vie sur terre, sous l'eau et dans toutes les 
villes et tous les territoires 

 

Parvenir à une vie meilleure sur terre, sous l'eau et dans toutes les villes et tous les 
territoires ne sera possible que grâce à des processus de localisation qui prennent en 
compte les grandes villes et les villes intermédiaires, les petites villes et les régions et 
territoires, indispensables à la résilience et aux modèles alternatifs de production et de 
consommation. Les villes intermédiaires sont particulièrement bien placées pour assurer la justice 



 

 

pour tous et sont garantes de services de proximité, facilitant l'action collective car les 
communautés sont plus petites et plus soudées. 
 
Toute action climatique doit être soutenue et renforcée par un changement de notre rapport 
à nos écosystèmes à travers un changement de modèles économiques et une évolution 
vers des systèmes solidaires, à travers la culture comme moteur de développement durable. 
Les gouvernements locaux et régionaux sont essentiels pour incarner une vision d'une vie 
meilleure sur la terre en tant que niveau de gouvernement le plus proche des communautés et en 
tant que protecteurs de la biodiversité de leurs territoires. De plus, protéger nos océans et favoriser 
la vie sous l'eau ne sera pas possible sans une forte implication des gouvernements locaux et 
régionaux dans la gouvernance des océans. 

 

 

Le Groupe des Autorités Locales appelle à : 
 

• Renforcer le rôle des villes intermédiaires, des petites villes et des 

zones et territoires ruraux dans la réalisation des agendas universels 

de développement 

• Soulignant le rôle crucial de la gouvernance multi-niveaux et de la 

collaboration multi-acteurs dans la protection de nos océans et 

l'inclusion des villes et territoires au-delà des zones côtières 

• Renforcer les capacités des gouvernements locaux et régionaux dans 

la construction de modèles de gestion durable de nos écosystèmes et 

de la biodiversité. 

 

Engagement envers la localisation des programmes de 
développement universels et la promotion des examens 
locaux volontaires et des examens infranationaux 
volontaires 

Les gouvernements locaux et régionaux et leurs réseaux s'engagent à localiser les agendas 
de développement universels et à ne laisser personne ni endroit de coté. Depuis l'adoption 
de l'Agenda 2030, la participation du GLR aux processus de suivi et de rapport a évolué. 
Entre 2020 et 2021, le nombre total d'examens locaux volontaires (VLR) disponibles dans le monde 
a doublé (passant d'environ 40 VLR en juin 2020 à plus de 100 en juin 2021). Au cours de la même 
période, 15 examens infranationaux volontaires (VSR) ont vu le jour dans 14 pays du monde, qui 
représentent ensemble plus de 16 000 LRG. Ces VLR et VSR se sont avérés influencer les 
dialogues et les mécanismes nationaux pour la mise en œuvre des ODD, et ont également eu des 
impacts positifs directs sur la gouvernance locale en augmentant la transparence, la responsabilité 
et l'appropriation des objectifs mondiaux par les gouvernements locaux et régionaux et leurs 
associations. 

Les VLR et les VSR doivent être considérés comme des outils politiques afin de créer plus 
de traction et d'appropriation des objectifs en plus de leur utilisation dans les rapports. Les 
gouvernements locaux et régionaux réitèrent leur engagement à favoriser le développement 



 

 

des examens locaux volontaires (VLR) et des examens infranationaux volontaires (VSR) 
avec le plein soutien des associations de gouvernements locaux, promouvant l'appropriation 
et la réalisation des ODD et accroître la participation des gouvernements locaux et régionaux aux 
mécanismes nationaux de coordination. 

 

Le Groupe des Autorités Locales appelle à : 

• Considérer les processus VLR et VSR comme des opportunités de 

consolidation des politiques qui font partie intégrante de la promotion 

de l'appropriation et de la réalisation des programmes de 

développement universels. 

• Impliquer les LRG et leurs associations dans les processus VNR et 

promouvoir le développement de VLR et de VSR (processus de rapport 

infranationaux ascendants à l'échelle nationale sur l'état de localisation 

des ODD et de l'Agenda 2030 pour le développement durable dans un 

pays spécifique) 

• La pleine reconnaissance des processus de suivi et de rapport tels que 

les VLR et les VSR dans les délibérations officielles du FPHN. 

 

 

Liens avec le Nouvel agenda urbain, renforcement de la 
gouvernance à plusieurs niveaux et du financement et 
des capacités des GLR 

Le collectif des autorités locales et régionales est convaincu que l'Agenda 2030 est un cadre 
adéquat non seulement pour la transformation requise par les conséquences de la COVID-19, mais 
aussi pour assurer une reprise équitable et inclusive. Nous sommes également conscients 
qu'aucune sphère de gouvernement ou acteur ne peut à lui seul réaliser les agendas mondiaux. 

Six ans après l'adoption du Nouvel Agenda Urbain, ses appels à assurer le droit à la ville, à assurer 
les services de base et à réduire les inégalités restent aussi critiques qu'ils l'étaient en 2016. Le 
logement, la santé et les services publics essentiels sont l'œuvre de gouvernements locaux et 
régionaux, et essentiel à la réalisation du Nouvel Agenda Urbain en tant qu'accélérateur des autres 
agendas de développement universels. 

Dans cette optique, il est impératif d'assurer un HLPF renouvelé et inclusif qui 
institutionnalise le dialogue avec les GLR et les parties prenantes et qui se connecte au 
Nouvel agenda urbain comme un moyen de fournir un système multilatéral basé sur 
l'appropriation, la co-création et les mécanismes de partenariat, y compris tous les acteurs 
de la prise de décision. Une localisation efficace nécessite un nouveau multilatéralisme, 
avec la démocratie locale et la localisation en son cœur, et une autonomie locale renforcée. 
Garantir un financement et des flux de revenus adéquats pour une meilleure planification et 
un meilleur investissement afin de réaliser les programmes mondiaux grâce à une 



 

 

architecture budgétaire renouvelée afin de donner aux gouvernements locaux et régionaux 
les moyens de renforcer leurs propres ressources et d'atteindre les ODD. 
 
 

Le Groupe des Autorités Locales appelle à : 
 

• Un système multilatéral renouvelé, plus inclusif, basé sur 

l'appropriation, la co-création et la paix, incluant et engageant les 

gouvernements locaux et régionaux et leurs associations 

représentatives à toutes les étapes des processus décisionnels. 

• Tirer parti des liens entre le Nouvel agenda urbain et les agendas de 

développement universel pour assurer la prestation de services, et 

la coordination entre les sphères de gouvernement pour accélérer 

leur mise en œuvre. 

• Repenser l'architecture fiscale et renforcer les finances locales pour 

réaliser les programmes de développement universels. 

 
 

 

 

 

 

  

 


